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PREAMBULE

En 1939, un groupe de Chrétiens provenant des Eglises de l’Amérique (USA) conviennent de la fondation de l’Association Sans But Lucratif dénommée « WORLDWIDE GRACE TESTIMONY », en sigle « W.G.T. ». L’objectif primordial de cette association est de répandre le témoignage de la Grâce de Dieu  dans le monde.

Dès 1947, les Missionnaires envoyés par W.G.T. arrivent progressivement au Congo aux fins de témoigner de la Bonne Nouvelle de la Grâce de Dieu. En 1958, la dénomination « Worldwide Grace Testimony », en sigle «  W.G.T »  change en « MISSION EVANGELIQUE DU MANIEMA », en sigle «  M.E.M. ».A ces jours, la dénomination usuelle est «ECC/ 7ème Communauté des Eglises de Grâce au Congo, en sigle «  ECC/7e C.E.G.C ».
Cette Communauté, 7ème C.E.G.C, est une Eglise du Christ destinée à répandre la Bonne Nouvelle du salut à l’homme créé à l’image de Dieu. C’est Jésus – Christ, seul, qui est le fondement  de la Bonne Nouvelle du salut et c’est encore lui et toujours lui qui est  la tête de l’Eglise, c’est lui toujours qui conduit son Eglise par  son Saint – Esprit jusqu’à son retour.

Pour accomplir les recommandations que notre Seigneur Jésus – Christ a données à son Eglise, la 7ème C.E.G.C est convaincue de faits ci-dessous comme pouvant constituer son Règlement d’Ordre Intérieur (R.O.I).

TITRE I : DENOMINATION, SIEGE ET OBJECTIFS

Article 1er : Dénomination :

L’Association est dénommée « Eglise du Christ au Congo/7ème Communauté des Eglises de Grâce au Congo » en sigle  ECC/7ème C.E.G.C ». Elle est une confession religieuse et philanthropique sans but lucratif (asbl).
Article 2 : Siège 
Le siège social  de l’ECC/7ème C.E.G.C. est établi à KAMA, dans le Territoire de PANGI, Province du MANIEMA, en République Démocratique du Congo. B.P : 2658 Bukavu ; B.P : 240 Kindu.

Ce siège peut être transféré à tout autre endroit, suivant la décision de l’Assemblée Générale ou encore temporairement en cas de force majeure (circonstances impondérables).
Article 3 : Objectifs principaux
a. Prêcher la Bonne Nouvelle du Salut, don de la Grâce de Dieu pour tous ; faire des Nations les disciples de Jésus-Christ ; bâtir le corps du Christ ; témoigner de notre unité en Christ ; enseigner l’amour de Dieu, de l’Eglise, l’amour du prochain, du pays et au Monde entier (Actes 13 : 47,48 ; Mathieu 28 :19 ; 2 Cor 3 :16 ; Galate 3 : 28)
b. Se préoccuper des œuvres caritatives ou philanthropique, en vue d’améliorer les conditions de vie des populations dans différents domaines tels que l’Education, la santé, le développement communautaire etc.

TITRE II : DOCTRINE

Article 4 : La Bible :
Nous croyons que la Bible, composée de 66 livres dont 39 livres de l’Ancien Testament et 27 livres du Nouveau Testament, est inspirée de Dieu, sans erreur dans les écrits originaux et elle est pleine d’autorité et de puissance pour tous les aspects de la foi et de la vie (Rom. 15 : 4 ; 2 Tim 3 : 16, 17 ; 2 pi 1 : 21). Nous croyons que la Bible est la vraie parole de Dieu, fondement de notre foi et guide de notre  bonne conduite et bonnes œuvres. 
Article 5 : Dieu :

        Nous croyons en un seul Dieu, créateur du ciel et de la terre, et de toutes choses, existant éternellement en trois personnes : Père, Fils et Saint-Esprit. Chaque personne est distincte de l’autre mais inséparable, digne du même culte et de la même obéissance. Il est Dieu d’amour, de compassion, de miséricorde et pleine de puissance. (Gn 1 : 26 ; Deut 6 : 4 ; Mt 28 : 19 ; Jn 4 : 24 ; 10 : 30 ; Act 5 : 3-4 ;  Rom 11 : 33-36 ; 1 Cor 8 : 6 ; 2 Cor 13 : 14 ; Eph 4 : 6).

Article 6: Jésus-Christ:
Nous croyons en la pleine divinité et humanité de Jésus-Christ. Il est vrai Dieu et vrai homme, Fils unique de Dieu, médiateur entre Dieu et les hommes, né de la vierge Marie par l’inspiration du Saint-Esprit. 

Nous croyons en la mort, l’ensevelissement et après 3 jours, il est rescissité des morts, il est monté au ciel et de là, il reviendra pour l’enlèvement de son église. (1 Pi 2 : 22 ; Luc 1 : 35 ; Rom 1 : 3-4 ; 1 Cor 15 : 1-8 ; Phil 2 : 6-11 ; Es 7 : 14 .

Article 7 : Saint-Esprit :

Nous croyons en l’Esprit-Saint comme étant une personne divine. Il convainc les   incroyants de leur péché et de leur condamnation devant Dieu et régénère le cœur des pécheurs par la nouvelle naissance. Il baptise le croyant dans le corps  du Christ. Il scelle, habite, éclaire et équipe le croyant de dons spirituels pour le service. Il rend témoignage d’être enfant de Dieu. (Jn 16 : 7-8 ; Act 5 : 3-4 ; 1 Cor 12 : 13 ; Eph 1 : 13, 17 ; Gal 5 : 16-26 ; Tite 3 : 5)

Article 8 : Eglise :

Nous croyons que dans cette dispensation de grâce, tous ceux qui croient en Jésus-Christ, sont unis dans la seule véritable église, Corps du Christ dont Jésus-Christ est la tête. Cette vérité a été révélée à l’apôtre Paul. (1 Cor 12 : 13 ; 27 ; Eph 1 : 22-23 ; 3 : 1-11 ; Col 1 : 18, 24-25). 

                                                                                                                                                                         Nous croyons que l’église locale est l’ensemble des fidèles regroupés en un lieu pour glorifier Dieu, l’adorer, le confesser, lui rendre témoignage, lire les écritures saintes, communier la sainte cène et élire ses dirigeants. (Act 2 : 46-47 ; 14 : 21-23 ; Tite 1 : 5 ; 1 Cor 4 : 17)

Article 9 : Péché :

Nous croyons que Dieu a créé le premier homme et la première femme à sa propre image et à sa ressemblance spirituelle. Mais en désobéissant à la loi divine, ils ont perdu la dignité et la gloire de Dieu.  Par cette désobéissance, le péché est entré dans le monde et le péché est la mort spirituelle et en suite physique. Ainsi, étant descendants du premier homme et première femme, nous sommes tous pécheurs par nature et incapables de nous sauver nous-mêmes. Nous avons besoins d’être sauvés. (Gn 1 : 26-27 ; Es 64 : 6-7 ; Jn 15 :5 ; Rom 3 : 9-23 ; 5 : 12 ; 8 : 5-8 ;  Eph 2 : 1-3 ; Tite 3 : 5 ; Rom 6 : 1-2 ; 23)

Article 10 : Salut :

Nous croyons que Dieu accorde le salut par grâce au moyen de son fils Jésus-Christ. Quiconque croit en lui a la vie éternelle. Ce salut est donné à tout homme comme don gratuit de Dieu par la foi, en dehors de nos œuvres. Seuls ceux qui mettent leur confiance en Jésus-Christ, sont nés de l’esprit et deviennent enfant de Dieu. (Jn 1 : 11-13 ; 3 : 16 ; Rom 3 :24-28 ; 10 : 9-13 ; 1 Cor 15 1-4 ; 2 Cor 5 : 21 ; Eph 1 : 7 ; 2 : 8-9).

Article 11 : Paix éternelle (Sécurité éternelle) :

Nous croyons que quiconque croit au Seigneur Jésus-Christ est né de nouveau et reçoit la vie éternelle. Car Dieu veut que le croyant demeure dans la sainteté et dans la conduite qui lui plaise. Ceux-là  vivront éternellement dans la joie ensemble avec Dieu.

Nous croyons que la paix éternelle ne permet pas au croyant de vivre dans le péché,     

car le salaire du péché c’est la mort. (Jn 1 : 11-13 ; 3 : 16 ; 5 : 24 ; 6 : 37-40 ; 10 : 28- 

29 ; Rom 3 : 24-28 ; 8 : 1 ; 35-39 ; Eph 1 : 7 ; 2 : 8-9 ; 1 Thés 4 : 17)

Article 12 : Deux grandes recommandations du  Jésus-Christ à l’Eglise :

a. Baptême :
Nous croyons que pendant cette période de dispensation de Grâce, Quiconque reçoit le Seigneur Jésus-Christ, comme Seigneur et Sauveur, en ce même moment, il reçoit le baptême spirituel et devient membre du Corps du Christ et s’identifie avec Christ dans sa mort, son ensevelissement et sa résurrection.

Nous acceptons que la Bible parle d’autres baptêmes qui ont joué un rôle important dans le passé. Certains étaient de nature spirituelle et d’autres de nature rituelle et étaient valables dans le programme  de Dieu avec le peuple d’Israël. Mais dans la dispensation de grâce, les écritures saintes parlent du baptême de Saint-Esprit comme le seul et unique baptême en vigueur dans l’église. C’est ce baptême du Saint-Esprit qui reste le seul fondement de l’unité de tous les croyants. (Rom 6 : 3-4 ; Col 2 : 9-12 ; Héb 9 : 9-10).

b. Le nouveau croyant et le baptême à eau/par eau

Nous  acceptons que la Bible parle d’autres baptêmes  qui ont joue un rôle important dans le passé. Certains étaient de nature spirituelle et d’autre de nature rituelle ezt étaient valable dans le programme de Dieu avec le peuple d’Israël. Mais dans la dispensation de grâce, les écritures  saintes parlent du baptême de Saint-Esprit comme le seul et unique baptême en vigueur dans l’église. C’est ce baptême du Saint-Esprit qui reste le seul fondement de l’unité de tous les croyants. (Col. 2 : 09 – 12 ; Rom. 6 : 3 – 4 ; Héb 9 :9-10).
c. Sainte Cène :
Nous croyons que la sainte cène est un mémorial du corps brisé et du sang de Christ versé sur la croix de calvaire à Golgotha. Nous croyons que les éléments de la sainte cène, le pain et le sang, sont de symbole, servant de rappel sacré et de la proclamation de la mort du Christ jusqu’à ce qu’il reviendra. Par obéissance à la recommandation de notre Seigneur Jésus-Christ, il est nécessaire aux croyants de participer régulièrement à la table du Seigneur. (1 Cor 10 : 14-22 ; 11 : 17-34).

Article 13 : Culte :

Nous croyons que le culte soit un lieu où les croyants se rassemblent pour adorer Dieu, le glorifier, prier, rendre grâce à Dieu, lire les écritures saintes, recevoir les nouveaux croyants, célébrer la sainte cène, s’édifier mutuellement, consoler… Nous croyons que le vrai culte c’est le culte d’esprit. (Jn 4:24 ; Héb 10:25 ; 12:28 ; Rom 12:1).

Article : 14 : Sanctions réservées aux hommes/à l’humanité :

Nous croyons en ce que le Seigneur Jésus-Christ jugera tout le monde (Jn5:25-28 ; Mt25:46).

a) Il jugera ceux qui ont cru en lui selon leurs œuvres (1cor3:14-15 ; 2Cor5:10 ;   

            Apoc 20:13b).

b) Il jugera ceux qui n’ont pas cru en lui à cause de leur incrédulité (Jn3:17-18).  

Ceux qui n’ont pas cru en Jésus-Christ souffriront éternellement dans la  fournaise avec Satan et ses anges (Mt13:41-42 ; Apoc20:10).

Article 15 : Dons du Saint-Esprit :

Nous croyons que Dieu donne des dons spirituels aux croyants, selon la grâce qu’il accorde à chacun pour l’édification du corps du Christ.

Nous croyons, bien que certains dons qui opéraient dans l’église, soient de nature temporaire (Apôtre, Prophète) et d’autres ont cessé  (don de guérison, des langues, d’interprétation des langues, les révélations, les visions (Rom 11:11-36 ; 1Cor 1:22 ; 13:8-13 ; 2Cor 12:12 ; Eph 2:20 ; Phil 2:25-26 ; 1Tim 4 :14 ). Dieu est souverain et capable d’opérer des miracles comme il le veut (Eph 3:20).

Article 16 : Bonne conduite :

Nous croyons que le Seigneur Jésus-Christ soit notre modèle par excellence et nous avons le devoir de l’imiter. Raison pour laquelle un disciple du Christ doit s’abstenir du péché et consentir à être guidé par le Saint-Esprit pour chercher à vivre dans la vérité et la sanctification.

Ainsi donc, notre église interdit à tout membre: le divorce, la polygamie, le tabac, l’apostasie, l’idolâtrie, l’ivresse ou l’ivrognerie, l’adultère, le vol, le fétichisme, la sorcellerie, pratique des guérisseurs et toutes autres pratiques semblables. Quiconque  persiste dans l’un de ces cas, ne peut assumer aucune responsabilité dans l’église. En cas de résistance manifeste, il sera tout simplement excommunié de l’église (Rom 6:6 ; 11 ; Tite 2:11-12 ; Col 1 : 10 ; Eph 4 : 1,2 ; 1 Cor 5 : 9-13).

Article 17 : Résurrection :

Nous croyons en la résurrection de notre Seigneur Jésus-Christ. Et un jour, il reviendra pour ressusciter les morts et les vivants. Ceux qui seront sauvés, ressusciteront pour la gloire éternelle avec Dieu et les incrédules ressusciteront pour le châtiment éternel avec Satan. (Luc 24:39-43 ; Jn 5:28-29 ; Act 24:15 ; 1Cor 15:12-24 ; Phil 3:21 ; 2Thes 1:7-9 ; Apoc 
20:4-6 ; 11 : 15)

Article 18 : Le retour de Jésus-Christ :

Nous croyons que le Seigneur Jésus-Christ viendra pour l’enlèvement de son église. Tous les membres du corps du Christ, vivants et morts, seront enlevés pour rencontrer le Seigneur dans le ciel.
Cet événement aura lieu avant la tribulation sur la terre. Après la période de tribulation de sept ans, Jésus-Christ reviendra avec puissance pour établir son royaume de mille ans. (Mat 25 : 3-19 ; 19-31 ; 1 Thés 4 : 15-17)

Article 19 : Dispensation 

Nous croyons que les saintes écritures sont bien comprises dans le cadre de la théologie dispensationaliste. La bible dit que Dieu agit de différentes manières à des moments différents avec des personnes différentes. Ces changements dans la réalisation du plan de DIEU immuable sont appelés dispensations. 

Nous reconnaissons qu’il y a plusieurs différentes dispensations dans les Dieu. La dispensation actuelle qui est appelée la dispensation de grâce, un plan de Dieu pour l’église, Corps du Christ, est un ministère caché et révélé à l’apôtre Paul. Il est distinct du plan de Dieu à la nation d’Israël (Rom 15 : 25-27 ; 1 Cor 15 : 51-54 ; Gal 1 : 11-12 ; Eph 3 : 1-12 ; Col 1 : 24-29 ; 2 Tim 2 : 15).

TITRE III. STRUCTURE, FONCTIONNEMENT ET ORGANES DE L’ECC/7ème C.E.G.C.

Article 20 : Membres 
La 7ème Communauté des Eglises de Grâce au Congo comprend trois catégories des membres ; à savoir :

a. Membres effectifs :

Ce sont les membres qui participent  aux  sessions des organes de l’Association ou Communauté (Assemblée Générale et Comité Exécutif).
b. Membres ordinaires :

C’est tout Chrétien adepte de l’ECC/7ème C.E.G.C qui suit les enseignements bibliques dans une des Eglises locales.

c. Membres Associés :   
Ce sont des œuvres ou organismes qui exercent des activités spécifiques au nom ou pour le compte de l’ECC/7ème C.E.G.C, soit qui coopèrent dans la réalisation des projets des Eglises locales soit encore qui sont au service de l’ECC/ 7ème C.E.G.C. 
Article 21 : Conditions d’adhésion (entrée) et de sortie :
a. Conditions d’adhésion (entrée) :

Pour être admis comme membre effectif de la Communauté, les conditions ci-dessous doivent être accomplies :

· Etre membre d’une des Eglises locales de la 7ème C.E.G.C ;
· Croire en Jésus-Christ comme Seigneur et Sauveur et Chef de l’Eglise ;

· Croire en l’autorité de la Bible sur laquelle la foi doit être fondée ;

· Militer pour l’unité de l’Eglise, sa sainteté et son apostolat ;

· S’abstenir de commettre tout acte indigne susceptible de souiller la réputation et l’intérêt de l’Eglise ;

· N’entreprendre que les actions menant à la paix à la communion avec les autres membres et à la préservation de l’unité de l’Eglise.

b. Conditions de sortie :

Tout membre est libre de quitter l’Association ou Communauté.
Toutefois, avant de le faire, il doit déposer sa démission écrite à adresser au Président et Représentant Légal de l’Association. Celui-ci saisira le Comité Exécutif pour  son examen.  
Le Président Communautaire prend une décision temporaire en attendant la décision finale qui sera prise par le Comité Exécutif et entérinée par l’Assemblée Générale.
L’Assemblée Générale est dotée du pouvoir d’exclure, d’excommunier tout membre effectif dont le comportement, la conduite s’avèrent incompatibles et en contradiction avec les statuts et le R.O.I. de l’Association ou lorsque ses pratiques sont jugés incompatible à  la bonne conduite et la moralité chrétienne. Quiconque se retrouve dans le cas d’exclusion, d’excommunication et de démission ne peut en aucun cas réclamer quoi que ce soit du patrimoine de l’Association/Communauté et celle – ci ne peut rien lui restituer.

L’exclu ou l’excommunier a droit de se justifier ; en cas de refus, l’Assemblée passe au vote pour la décision. 

c. Membres ordinaires et Associés :

Les mêmes conditions  de sortie applicables aux membres effectifs le sont aussi pour les membres ordinaires et associés.

Articles 22 : Des organes :

L’ECC/7ème C.E.G.C. est composée de  6 organes structurés de la manière ci-dessous :

· Assemblée Générale  (A.G) ; 

· Comité Exécutif (C.E) ;

· Présidence et Représentation Légale ;

· Comité du Poste Ecclésiastique ;

· Comité du circuit ecclésiastique ;

· Comité paroissial.
TITRE IV : ASSEMBLEE GENERALE

Article 23 : L’Assemblée Générale :

En tant qu’organe suprême de l’ECC/7ème C.E.G.C. Elle conçoit, oriente  et décide sur la haute portée, elle statue sur les cas suivants :
· Entériner les enseignements, le travail et le mode de fonctionnement ;

· Rechercher la paix, la quiétude, l’entente souhaitable entre les membres de l’Association/communauté (Eglise locale, circuit, poste ecclésiastique) et autres activités.

· Examiner et traiter les problèmes majeurs en rapport avec l’épanouissement de l’Association ;

· Contribuer, autant que possible, de donner une réponse idoine aux questions politique,  économique  ou social  qui gangrènent ou rongent le milieu ambiant et éducatif ;
· Approuver la composition du bureau de l’Assemblée Générale suivant la proposition du comité exécutif : Modérateur, aumônier et deux Secrétaires – Rapporteurs ;

· Recevoir et approuver  les rapports du Président – Représentant Légal ;

· Adopter le budget annuel de l’Association, suivant le projet du budget préparé au niveau du comité exécutif ;

· Approuver ou non les nominations à la direction de départements de Recteurs/Directeurs Généraux de l’Enseignement Supérieur et Universitaire,  de Directeurs des centres hospitaliers, de Responsables des postes ecclésiastiques et ce, sur proposition du Président – Représentant Légal ;
· Approuver ou non la création de nouveaux départements, de nouveaux Postes ecclésiastiques, de nouvelles Eglises ;

· Examiner les rapports de partenariat entre la Grace Ministries International (G.M.I) et la l’ECC/7ème C.E.G.C ; 
· Créer la commission des sages lors de la tenue de l’Assemblée Générale ;

· Approuver ou non la Conclusion des rapports de partenariat pour œuvrer ensemble avec certains mouvements et/ou organismes internationaux.
Article 24 : Composition de l’Assemblée Générale :

L’Assemblée générale est composée par les membres effectifs. Le Président – Représentant Légal peut inviter certaines personnalités qui ne va pas dépasser 4  pour assister comme observatrices ou consultantes. Elles ne participent pas au vote, mais, la parole peut leur être accordée lors de la tenue de l’Assemblée Générale (Plénière ou Commission).
Article 25 : Session de l’Assemblée Générale
L’Assemblée Générale ordinaire se tient une fois tous les deux ans (biannuels) à son siège ordinaire. Toutefois, le Président Représentant Légal, en concertation avec le Comité Exécutif, peut décider de sa tenue en un autre lieu. En cas d’urgence et de nécessité, l’Assemblée Générale peut être convoquée en session extraordinaire.
Article 26 : Déroulement de l’Assemblée Générale 
Le déroulement des travaux de l’Assemblée Générale en plénière est assuré par le modérateur. Toutes les modalités pratiques en marge de la tenue de l’Assemblée Générale sont en charge du Président – Représentant Légal : Horaire, ordre du jour, préparation des rapports, restauration, logement, outils de travail divers…

La tenue de travaux de l’Assemblée Générale est déclarée valable à la majorité simple de membres qui la composent.

TITRE V : COMITE EXECUTIF

Article 27 : Rôle du Comité Exécutif
Le Comité Exécutif est un organe d’exécution de l’Association dont le rôle est d’appliquer les décisions, les résolutions, les recommandations prises par l’Assemblée Générale. Il conduit l’Association en conformité avec les lois du pays RDC, avec la ligne de conduite tracée par l’Assemblée Générale, avec les Statuts et le Règlement d’Ordre Intérieur de l’Association.

Ainsi donc, le Comité Exécutif a la charge de :

· Evaluer le niveau d’exécution des décisions de l’Assemblée Générale :
· Examiner tous les dossiers que lui soumet le Président – Représentant Légal ;
· Traiter et statuer sur tout cas urgent qui survient avant la tenue de l’Assemblée Générale ;
· Traiter en recours (2e degré) tout litige survenu dans les Eglises de l’ECC/7ème C.E.G.C au cas où le Poste Ecclésiastique concerné ne parvient pas à vider le litige en vue.
Article 28 : Composition du Comité Exécutif
Le Comité Exécutif est composé par les membres ci-dessous :

· Président – Représentant Légal ;
· 1er Vice – Président et 2ème Vice – Président ;
· Les délégués des Missionnaires résidant en RDC ;
· Les Chefs de départements ;
· Les Présidents Communautaires Honoraires ;
· 1 délégué des Mamans de la Fédération des Femmes Protestante ;
· 1 Délégué des Responsables de Postes Ecclésiastiques ;
· 1 Avocat conseil de la Communauté ; 
· Les Invités du Président Représentant Légal en tant que Consultants.

Article 29 : Session du Comité Exécutif 
Le Comité Exécutif se tient deux fois l’an, sur convocation du Président – Représentant Légal qui en est aussi Président. L’horaire, l’ordre du jour et le calendrier des travaux sont préparés par lui.

En cas d’urgence et de nécessité, le Président Représentant Légal peut convoquer la tenue du Comité Exécutif extraordinaire.

Toutes les décisions, résolutions sont prises et validées par la majorité simple, des membres qui le composent.

Les P.V des réunions du Comité Exécutifs sont communiqués à chaque Poste Ecclésiastique, à chaque Département et à Chaque membre du Comité Exécutif.

TITRE VI : PRESIDENT REPRESENTANT LEGAL
Article 30 : La Présidence Représentation Légale: 
Est l’organe d’Exécution et d’action. Il est composé de 
· Président ;
· 1er Vice-président ;
· 2ème Vice- président ;
· Départements ;
· Les services rattachés à la présidence.

La responsabilité de l’administration de l’Association incombe au Président Communautaire et Représentant Légal.

Le 1er Vice-président est le Représentant Légal 1er Suppléant.

Le 2ème Vice-président est le Représentant Légal 2ème  Suppléant.

En cas d’empêchement ou d’absence, le Président Représentant Légal est remplacé par ses vices suivant leur préséance.

Article 31 : Les services rattachés à la présidence et leurs rôles
a. Direction de Cabinet 
Chapeautée par un Directeur de Cabinet, nommé par le Président Communautaire et Représentant  Légal à qui il rend compte, il est chargé de :

· Organiser et coordonner les activités de la Présidence Communautaire de l’ECC/7ème C.E.G.C ; 
· Préparer les dossiers sortant et entrants touchant la Présidence de l’ECC/7ème C.E.G.C, à l’attention du Président ;

· Organiser l’agenda du président ;

· Préparer et proposer des avis sur toutes les correspondances entrantes et sortantes de la Présidence Communautaire ;

· Organiser et présider les réunions de services  de cabinet du Président Communautaire ;

· Exécuter toutes les autres tâches aux activités de la Présidence Communautaire.  

b. Direction des  Finances   

Chapeautée par un Directeur des Finances, nommé par le Président Communautaire et Représentant Légal à qui il rend compte,  est chargé de :

· Définir les stratégies de mobilisation et de recouvrement  des ressources financières ;

· Proposer au Président, la planification des dépenses à  engager au cours d’une période   donnée ;

· Superviser les caisses centrales et auxiliaires de services de la présidence ;

· Garder tous les livres de caisses, banque et chèques et en informer régulièrement le Président;

· Agréer les dépenses exprimées dans l’ordre de paiement suivant les normes ;

· Coordonner l’élaboration, l’exécution et le suivi  budgétaire  de l’organisation ;  

· Coordonner la gestion des finances de l’organisation au quotidien ;

·  Coordonner l’élaboration des rapports financiers de l’organisation ;

· Coordonner la réflexion et proposer des stratégies pour augmenter les capacités d’autofinancement de l’organisation ;

· Surveiller l’application des normes de gestion, afin d’éviter ou prévenir le dépassement des comptes de trésoreries des services ;

· Exécuter toutes autres tâches liées aux activités de la présidence.  

c. Conseil Juridique

Chapeauté par un Conseiller Juridique, nommé par le Président Communautaire et Représentant Légal à qui il rend compte et est chargé de :

· Elaborer les contrats de prestation de service entre les tiers et la Communauté à soumettre au Président Communautaire ;

· Préparer les dossiers de l’Eglise pour les services publics de l’Etat ou privés et vice-versa ;

· Donner un avis technique pour tous les dossiers de l’Eglise touchant le domaine de droit ;

· Appuyer l’Eglise dans l’élaboration de ses textes de base et autres matières administratives et de gestion ;

·  Aider l’Eglise dans l’interprétation des matières à caractère juridique et judiciaire ;

· Elaborer le contrat de bail à soumettre à la signature du Président Communautaire ;

· Faire le suivi des dossiers  auprès de services publics de l’Etat  et privé ;

· Sur autorisation du Président Communautaire, représenter l’Eglise auprès des instances judiciaires ;

· Exécuter toutes autres tâches liées aux activités de la présidence. 

d. Audit Interne
Chapeauté par un chargé de l’audit interne, nommé par le Président Communautaire et Représentant Légal à qui il rend compte et est chargé de :

· Vérifier l’exactitude des informations organisationnelles ou financières fournies aux autorités de la communauté par l’ensemble des services de la présidence communautaire ;
· Analyser et  vérifier l’efficacité des procédures de contrôle de la communauté ;
· Vérifier la conformité réglementaire et légale des dispositifs de gestion administrative et financière mis en place par la communauté ;
· Définir le plan d’audit interne de la communauté ;
· Réaliser  les missions d’audit (observation, entretien avec les collaborateurs concernés par l’audit, formulation des pistes d’amélioration, rédaction  des rapports de mission à soumettre au président ou à son délégué) ;
· Assurer des actions de formation des nouveaux outils  de gestion administrative et financière ;
· Exécuter toutes autres tâches liées aux activités de la présidence.
e. Trésorerie  

Dirigée par un trésorier, nommé par le Président Communautaire et Représentant Légal à qui il rend compte sous la supervision du Directeur des Finances et est chargé de :
· Assurer la gestion des comptes de trésorerie (caisse et banque) des services de la présidence communautaire ;

· Les cas échéant, garder tous les livres de caisse, de banque  et les chèques et en informer régulièrement le Président ou le Directeur de cabinet sur l’état actualisé ;

· Contresigner en dernier lieu tous les ordres de paiement ;

· Exécuter toutes les dépenses autorisées qui en découlent et transmettre au Président le rapport journalier  de caisse (centrale et auxiliaire) ;

· Exiger les pièces justificatives à chaque sortie de fonds par la  caisse ou la banque et transmettre à la comptabilité centrale de la communauté ;

· Etablir les chèques ou bons d’engagement en faveur des agents et services suivant l’ordre de paiement dument rempli et signé ;

· Assurer la gestion de la logistique ou des approvisionnements des services ;

· Contrôler la tenue journalière des livres de caisse et banque, déterminer les soldes journalier et mensuel de toutes les caisses et clôturer les comptes des banques ;

· Exécuter toutes autres  tâches  liées aux activités de la présidence communautaire.

f. Comptabilité 

Dirigée par un comptable, nommé par le Président Communautaire et Représentant Légal à qui il rend compte sous la supervision du Directeur des Finances et est chargé de :

· Comptabiliser les écritures de caisses (centrale et auxiliaires), de banques et extourne ou compensation ;

· Recouvrer les rapports des caisses (caisses centrale et caisse auxiliaires des services) ;

· Jouer le rôle de banque des données financières de la présidence communautaire ;

· Elaborer les états  de synthèse mensuelle   et annuelle (rapport de bilan  financier) ;

· Elaborer les rapports circonstancier de gestion et de fonds versés aux tiers ;

· Veiller au respect du calendrier d’élaboration des prévisions budgétaires de la présidence ;

· Travailler en collaboration avec les autres  services financiers et/ou comptable pour que l’absence de l’un ne paralyse pas le bon fonctionnement de la présidence ;

· Contrôler la tenue journalière des opérations comptables des services de la présidence ;

· Clôturer les comptes des banques ;

· Elaborer les rapports financiers de la présidence et le soumettre à la hiérarchie ;

· Exécuter toutes les autres tâches liées aux activités de la présidence. 

Article 32 : Attribution du Président et Représentant Légal 
Le Président et Représentant Légal en tant que premier responsable de l’Association ou Communauté devant l’Eglise, l’Etat et les tiers, a comme prérogatives :

· La responsabilité et la gestion de l’administration de tous les biens de l’Eglise et des questions qui intéressent celle-ci ;
· Conduire la politique de bons offices et de bonne cohabitation de l’Association tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de notre pays ;
· Collaborer étroitement avec les départements, convoquer et diriger certaines réunions les concernant ;
· Collaborer avec le bureau de l’Assemblée Générale en explicitant et en interprétant certains documents essentiels et communiquer aux intéressés les décisions, résolutions, orientations prises par l’Assemblée Générale à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Eglise ;Il est assisté par le 1er et 2ème Vice-présidents, dans les limites de compétences leur reconnues respectivement ;
· Assurer ou faire assurer la sécurité  et la protection des Missionnaires, des coopérants techniques et des nationaux œuvrant au sein de l’Association ou Communauté ;
· Appliquer et faire appliquer les décisions, résolutions et recommandations de l’Assemblée Générale ;
· Recevoir les rapports élaborés par les Chefs de départements, les dirigeants des Institut Supérieur et de l’Université relevant de l’Association ou Communauté, des Directeurs des centres hospitaliers et des organismes ;
· Visiter régulièrement les Eglises à l’interne comme à l’externe ; collaborer avec la Grâce Ministries International (G.M.I) par des correspondances, des visites mutuelles, des invitations des missionnaires ;
· Assurer le contrôle et la protection des biens de l’Association ou Communauté ;
· Nommer les  Chefs de Départements après débat et délibération au Comité Exécutif, le cas échéant,  les démettre de leurs fonctions ; 
· Inviter des missionnaires et coopérants techniques ;
·  Rechercher les rapports de partenariat avec des organismes internationaux ;
·  Signer les protocoles de partenariat ou de jumelage  entre des organismes, agences et la 7ème C.E.G.C ;
· Prendre des mesures relevant de la compétence de l’Assemblée Générale, en cas d’urgence et de nécessité à l’exception des matières prévues aux articles 18 et 19 du Statut de l’ECC/7ème C.E.G.C; 
· Ester en justice, en tant que Représentant Légal, en vue de recouvrer les droits aliénés de l’Eglise ou en vue de défendre les intérêts de celle-ci devant les instances étatiques ;
· Nommer les animateurs des services rattachés à la présidence et, le cas échéant les démettre de leurs fonctions.
Article 33 : Election du Président Représentant Légal 
A l’approche de la fin du mandat du Président et Représentant Légal en place, celui-ci, en accord avec le Comité Exécutif adresse, à l’intention des Postes Ecclésiastique, une lettre demandant aux Chrétiens de prier pour l’événement et ce, 6 mois avant la tenue de l’Assemblée Générale ad hoc.

Article 34 : Le Président et Représentant Légal 

Est élu pour un mandat de 5 ans renouvelable.  Il peut être réélu selon le témoignage de ses bons et loyaux services, de sa conduite et de sa moralité exemplaires.

Article 35 : Conditions d’éligibilité 
Pour être élu Président et Représentant Légal, l’intéressé doit satisfaire aux conditions ci-après :

· Etre membre effectif de l’ECC/7ème C.E.G.C ;

· Etre Pasteur et adepte de l’ECC/7ème C.E.G.C ;

· Etre détenteur du Diplôme de licence en Théologie ou plus ;

· Avoir des connaissances suffisantes en matière de vie de l’Eglise et de son administration ;

·  Avoir une expérience d’au moins dix ans au sein de l’Eglise ;

· Jouir d’une bonne réputation aussi bien dans l’Eglise qu’en dehors de celle-ci.

Article 36 : Le Président et Représentant Légal 
Arrivé fin mandat, et suivant les bons témoignages portant sur son travail et sa moralité, le Comité Exécutif ou l’Assemblée Générale peut lui attribuer d’autres fonctions ou encore le consacrer Président Représentant Légal Honoraire. 
Article 37 : Déchéance du Président et Représentant Légal
Le Président et Représentant Légal peut être déchu de ses fonctions suivant les causes ci-dessous :

a. S’il ne respecte pas ou n’obéit pas aux statuts et Règlement d’Ordre Intérieur de l’ECC/7ème C.E.G.C ;

b. S’il est coupable d’un manquement grave ;

c. S’il fait montre de son incompétence caractérisée et notoire ;

d. Si sa conduite s’écarte de la moralité et de bonnes mœurs dignes d’un bon Chrétien ;

e. S’il atteint l’âge de 75 ans. Toutefois, l’Assemblée Générale à la latitude de décider le dépassement de cet âge  si sa santé physique, morale, intellectuelle le lui permet encore de tenir bon ;

f. Si sa santé est irrémédiablement détériorée ;

g. Le Président Représentant Légal frappé par les points e et f ci-dessus, l’Eglise devra organiser une cérémonie en son honneur et lui accorder une prime de remerciement et ce, dans la limite de ses moyens.

Article 38 : Les mêmes conditions d’éligibilité et de la déchéance   appliquées au Président et Représentant Légal sont celles qui sont appliquées aux 1er et 2ème Vice-présidents.
En plus de leurs qualités respectives, les 1er et 2ème Vice-président ont chacun la charge de superviser un certain nombre des Départements. Tous les deux sont appelés à visiter les Eglises et rendre compte au Président et Représentant Légal.

TITRE VII : FONCTIONNEMENT DES DEPARTEMENTS

Article 39 : Le Département se charge des spécificités des activités que mène l’Association/Communauté. 
L’ECC/7ème C.E.G.C. comprend  les départements suivants :

1. Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission ;

2. Département d’Education Chrétienne ;

3. Département d’Enseignement Théologique ;
4. Département Femme et Famille ;
5. Département de Diaconie et de Développement Communautaire ;
6. Département de l’Enseignement ;
7. Département d’Œuvres Médicales ;
8. Département de la Traduction des Langues ;
9. Département de Littérature, Communication et Presse ;

Article 40 : Chaque département de l’ECC/7ème C.E.G.C, collabore avec un autre département selon les affinités.

Article 41 : Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission
Ce département a pour attributions :

1. Se préoccuper de la vie spirituelle dans les Eglises ;
2. Visiter les Postes Ecclésiastiques ou les Eglises ; arrêter les programmes de «  retraites » et  les appliquer, d’assurer des enseignements pour les serviteurs de Dieu, d’assurer des enseignements de réveil spirituel dans les Eglises et de coordonner les activités de l’Evangélisation,
3. Faire le suivi des activités relatives à la croissance de l’Eglise ou de Poste Ecclésiastique ;
4. Préparer le programme de recyclage, de séminaire à l’intension des serviteurs et des Eglises et Ordination des Pasteurs ;
5. Se préoccuper de la formation des serviteurs. Examiner les candidatures de prédicateurs ;
6. Traiter des litiges qui surviennent dans les Postes Ecclésiastiques ou Eglise en privilégiant la paix ;
7. Affecter ou permuter les serviteurs dans différents Postes Ecclésiastiques sur proposition du pasteur responsable. Se préoccuper de l’ouverture de nouvelles Eglises à l’intérieur ou à l’extérieur de notre pays ;
8. Tenir les dossiers des serviteurs de son Département ;
9. S’occuper de service de l’aumônerie dans les hôpitaux et prisons. Il apprête les dossiers de ceux de serviteurs de Dieu éligibles à la retraite (Pension).
Article 42 : Département d’Education Chrétienne 
Ce département a pour attributions :

1. Se préoccuper des enseignements et de l’éducation chrétienne destinés aux  jeunes et aux écoles du dimanche ;
2. Assurer des enseignements éducatifs et l’ordre dans le Chef des Chantres (Choristes) ;
3. Se préoccuper d’assurer le service d’aumônerie dans les écoles (Primaire Secondaire et Technique) ;
4. Préparer des séminaires à l’intention des serviteurs dans les départements ;
5. Préparer des retraites pour les jeunes ;
6. Organiser les activités sportives et de loisir pour les jeunes. Il encadre le mouvement de laïcat et assure les cours bibliques par correspondance et les études théologiques par extension.
Article 43 : Département d’Enseignement Théologique
Ce département s’occupe de tout ce qui a trait aux écoles et instituts à caractère religieux (Ecole bibliques, Ecole des Pasteurs,) et de personnel qui y œuvre (personnel ouvrier, administratif, enseignant…)
Article 44 : Département Femme et Famille
Ce Département a pour attributions :

1. Se préoccuper de l’épanouissement en ce qui concerne la fédération des femmes Protestantes vouée à aider les Mamans à résoudre leurs problèmes à se prendre en charge ;
2. Rechercher les moyens nécessaires susceptibles de favoriser l’éclosion des Mamans ;
3. Faciliter les Mamans à concevoir des projets pouvant constituer des réponses à leurs besoins ;
4. Susciter les Mamans à l’éducation et les encourager à aller de l’avant en s’appropriant les initiatives pour l’hygiène, pour la santé et pour des activités génératrices de revenus ;
Article 45 : Département de Diaconie et de Développement Communautaire
Ce département a pour attributions :

1. Sensibiliser et conscientiser les fidèles et la population en général au sujet de développement souhaité ;
2. Faciliter les fidèles et la population toute entière à identifier leurs besoins et difficultés et d’y trouver des solutions pouvant si pas éradiquer, alors réduire leurs peines ;
3. Promouvoir dans le chef de fidèles  et de la population l’agriculture et l’élevage en vue d’accroitre leurs productions. Mais aussi les aider à se regrouper dans des coopératives ;
4. Aider et faciliter les fidèles et la population à concevoir des projets visant la transformation de leurs produits et leur évacuation vers les centres de consommation ;
5. Faciliter les fidèles et la population en général à améliorer leur environnement : habitat, scierie, maçonnerie, eau potable…
6. Rechercher les financements pour les cas d’urgence.
Article 46 : Département d’Enseignement
Ce département a la  charge de veiller sur la morale du personnel enseignant et administratif de l’enseignement Maternel, Primaire et Technique et Supérieur. 
Article 47 : Département des Œuvres Médicales 
Ce Département se charge de la prévention, de la protection et du traitement des maladies et ce, suivant les instructions ad hoc de l’Etat et en respect des statuts et Règlement d’Ordre Intérieur de l’ECC/7ème C.E.G.C, En substance, le Département des Œuvres Médicales se préoccupe de :
1. Traitement ou soins de santé aux malades ;
2. Ouvrir des postes de santé, des centres de santé et des centres hospitaliers ;
3. Pourvoir en médicaments, équipements médicaux lesdits centres ;
4. Construire ces centres ;
5. Veiller au bon fonctionnement de ces centres et aux prestations de travailleurs dans ce département ;
6. Ouvrir les écoles médicales selon les besoins de ces centres hospitaliers, tout en respectant les instructions étatiques.
Article 48 : Département de Littérature, Communication et Presse
Ce Département  à pour mission de :
1. Elaborer le plan d’activités avant le début de chaque trimestre à soumettre au Représentant Légal pour orientation et adoption ;
2. Promouvoir et soutenir le changement de mentalité des chrétiens, de la population et des organisations par l’édition de journaux et les traités et par média ;
3. Produire les supports pédagogiques destinés aux églises et écoles ;
4. Organiser les émissions religieuses, la presse écrite, les séminaires pour les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication et les communiqués de presse ;   
5. Censurer toute publication faite au nom de l’ECC/7ème C.E.G.C.

Article 49 : Département de la Traduction des Langues
Ce Département est chargé de :

1. Elaborer le plan d’activités avant le début de chaque trimestre à soumettre au Représentant Légal pour orientation et adoption ;
2. Faciliter l’évangile et l’enseignement par traduction de langues étrangères en langues nationales et locales ;
3. Produire des supports pédagogiques en langues locales ;
4. Organiser les séminaires de vulgarisation de langues locales ;
5. Elaborer les projets et faire les plaidoyers ;
Article 50 : Conditions d’éligibilité pour les Chefs de Département 
Pour accéder à ce poste, les conditions ci-après doivent être remplies:

1. Etre membre d’une des Eglises de l’ECC/7ème C.E.G.C ;
2. Etre réputé fidèle servent et respectueux de la doctrine de l’ECC/7ème C.E.G.C ;
3. Etre détenteur du diplôme de Graduat, de licence, de doctorat  ayant trait au domaine dont le Département se propose d’accomplir ;

4. Jouir d’une expérience d’au moins 7 ans d’activités au sein de l’ECC/7ème C.E.G.C ;

5. Il doit avoir le sens de responsabilité, de créativité et de progrès.

Article 51 : Déchéance du Chef de Département
Le Chef de Département peut être déchu de ses fonctions pour les cas suivants :

1. S’il tombe dans les dispositions prévues à l’article 37 du présent Règlement d’Ordre Intérieur ;
2. Par sa propre démission ;
3. Sur base des rapports relatifs à son rendement et sa conduite.

TITRE VIII : POSTE ECCLESIASTIQUE

Article 52 : Signification de poste Ecclésiastique
Le Post ecclésiastique est une étendue géographique quelconque englobant un certain nombre d’Eglises de l’ECC/7ème C.E.G.C qui acceptent d’œuvrer ensemble en accord avec l’Assemblée Générale. Il comprend deux organes dont :

1. Comité de Poste Ecclésiastique ;
2. Bureau du Poste Ecclésiastique.

Article 53 : Rôle du Poste Ecclésiastique
1. Exécuter et appliquer les décisions, les résolutions de l’Assemblée Générale et du Comité Exécutif ;
2. Faire le suivi sur le bon fonctionnement des activités des Eglises se trouvant dans le ressort du Poste Ecclésiastique ;
3. Examiner tout litige survenu et qui lui est présenté par le Responsable du Poste Ecclésiastique ;
4. Soumettre ses rapports au département de l’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission.

Article 54 : Session 
Le   Comité de Poste Ecclésiastique est semestriel. Toutefois, en cas d’urgence et de nécessité, le Responsable du poste peut convoquer le Comité de Poste Ecclésiastique en une session extraordinaire. Le Comité de Poste Ecclésiastique est présidé par Le Responsable du Poste Ecclésiastique.

Article 55 : Les membres du Comité de Poste Ecclésiastique sont les suivants 
1. Le Responsable du Poste Ecclésiastique ;
2. Les surveillants des Circuits Ecclésiastiques ;
3. Les diacres et diaconesses des circuits;
4. Les  Diacres du Poste Ecclésiastique ;
5. Les membres  du cabinet du Responsable de  Poste Ecclésiastique ;
6. Les invités du Responsable inférieur ou égal à 3.

Article 56 : Bureau de Poste
Le Bureau du Poste  Ecclésiastique est l’organe qui gère au quotidien les activités du Poste. Il réunit tous les rapports des Eglises en vue de l’épanouissement du Poste Ecclésiastique. Il se charge de mettre en œuvre les décisions, les résolutions de l’Assemblée Générale, du Comité Exécutif et du Comité du Poste. Ce bureau est dirigé par le Responsable du Poste Ecclésiastique assisté par d’autres serviteurs, en l’occurrence le Pasteur Evangéliste du Poste, le Secrétaire du Poste et les dirigeants de certains services œuvrant au sein du Poste (Ecoles, Centre de santé, Diaconie…).
Article 57 : Attributions du Responsable de Poste Ecclésiastique
Le Responsable du Poste Ecclésiastique, en tant que représentant du Président et Représentant Légal est chargé de :

1. Faire le suivi des activités ecclésiales du Poste en les redynamisant ;
2. Réunir tous les rapports des Eglises se trouvant dans le ressort du Poste ;
3. Visiter trimestriellement les Eglises de son ressort et en faire rapport au Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission ;
4. Informer les autres Départements de leur fonctionnement dans son ressort ;
5. Appliquer toute instruction émanant de la communauté ;
6. Désigner son intérimaire chaque fois qu’il sera indisponible. 
Article 58 : Condition d’éligibilité du Responsable du Poste Ecclésiastique
Pour accéder au poste de Responsable du Poste Ecclésiastique, les conditions ci-dessous doivent être respectées :

1. Avoir terminé l’école des Pasteurs ou mieux encore être détenteur d’un Diplôme de Théologie (Graduat, licence…) ;
2. Avoir une expérience d’au moins 5 ans ou plus dans l’Eglise et avoir dirigé une Eglise pendant au moins 3 ans ;
3. Jouir d’un bon témoignage comme serviteur de Dieu ;
4. Avoir un sens de responsabilité et de créativité.

Article 59 : Procédure à suivre pour accéder au Poste de Responsable de Post Ecclésiastique :

La procédure à suivre, quant à ce, consiste en :

1. Avoir la qualité de Pasteur Consacré et remplissant ce qui est dit dans 1 Timothée 3 : 1-7 ;
2. Le Chef de Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission propose à l’intention du Comité Exécutif deux noms de candidats à ce poste ;
3. Le Comité Exécutif examine les deux dossiers relatifs à ces candidats lui soumis par le Chef de Département. Au terme de cet examen, un nom sera retenu parmi les deux ou tout autre nom ne figurant pas sur sa proposition par le Comité Exécutif ;
4. Le programme de l’installation du Responsable ainsi retenu sera fixé par le bureau du Poste sous la supervision du délégué désigné du comité Exécutif ;

5. Le Responsable de Poste Ecclésiastique est évalué tous les trois ans. Il peut être muté ou permuté sur proposition du Président Représentant Légal.

Article 60 : Déchéance du Responsable de Poste Ecclésiastique :
Les dispositions de l’article 51 du présent Règlement d’Ordre Intérieur sont d’application quant à ce.
TITRE IX : CIRCUIT

Article 61 : Signification du Circuit
Circuit désigne l’ensemble des Eglises de la 7ème C.E.G.C. situées à une distance quelconque dans un  Poste Ecclésiastique donné. Il est dirigé par un Pasteur Surveillant.

Article 62 : Rôle du Comité de Circuit 
Le Comité de Circuit s’occupe de :

1. Faire le suivi et régler les différents problèmes qui surviennent au sein des Eglises formant le Circuit ;
2. Créer un climat d’entente et de convivialité par des conseils mutuels, et se soutenir en vue de l’épanouissement du Circuit et de la paix entre les Serviteurs de Dieu et les fidèles.
Article 63 : Attributions du Pasteur Surveillant 
Les attributions ci-dessous sont reconnues au Pasteur Surveillant :

1. Collaborer étroitement avec les Pasteurs des Eglises locales en vue de concevoir les plans pour épanouir leurs activités ;
2. Apporter un réveil spirituel et de bons conseils aux différents groupes : Choristes, les sages, les anciens de l’Eglise…
3. Conduire les réunions du Comité de Circuit et arrêter les programmes de réunions de retraite spirituelle et rencontres évangéliques ;
4. Visiter les Eglises formant le Circuit et faire rapport au Responsable du Poste Ecclésiastique.

Article 64 : Le Pasteur Surveillant est élu par le Comité de Poste et entériné par le Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission. Il est évalué tous les deux ans par le Poste Ecclésiastique de tutelle de concert avec le Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission.

Article 65 : Pour être élu Pasteur Surveillant, il faut avoir terminé l’Ecole des Pasteurs ou de Théologie. Il faut jouir d’un bon témoignage et avoir déjà été consacré. Toutefois, au cas où le Poste Ecclésiastique ne dispose pas de beaucoup de serviteurs de Dieu, alors il peut désigner parmi ses prédicateurs pour assurer cette charge à titre intérimaire.
Article 66 : Déchéance du Pasteur Surveillant :
L’article 51 du présent Règlement s’applique muntantis mutandis.

TITRE X : EGLISE LOCALE OU PAROISSE

Article 67 : Signification de l’Eglise locale
L’Eglise locale est la structure de base de l’ECC/7ème C.E.G.C. Elle symbolise l’Eglise visible de l’Eglise invisible ou universelle ; le Corps du Christ. En son sein sont regroupés tous ceux qui croient en Jésus-Christ comme leur sauveur personnel, tous ceux qui acceptent de vivre en communion et de constituer ainsi la nation de Dieu.

L’Eglise locale (Paroisse) se réunit pour :

· Adorer, enseigner les Saintes Ecritures, répandre la Bonne Nouvelle de Jésus-Christ et s’appliquer à accomplir les promesses de Dieu ;
· Recevoir les nouveaux croyants Chrétiens comme les nouveaux membres de l’Eglise et célébrer la Sainte Cène ;
· Réunir et évaluer les activités des différents groupes fonctionnant dans l’Eglise ;
· Collecter les différents biens en vue de venir en aide aux nécessiteux et de soutenir l’évangélisation et l’œuvre de Dieu ;
· Prier mutuellement et prier pour tout le monde. Ne pas instituer des chambres de prières.

Article 68 : Organes de l’Eglise locale
Les organes de l’Eglise locale sont :

1. Comité Paroissial ;
2. Bureau du Pasteur.

Article 69 : Comité Paroissial
Le Comité Paroissial est l’instance de dirigeants de l’Eglise locale. Les membres qui le composent varient entre 5 et 12 personnes, selon l’importance et la grandeur de l’Eglise. Sa mission est de :

1. Evaluer et remédier à la vie spirituelle des membres de l’Eglise ;
2. Faire le suivi de la conduite des Chrétiens et de l’Eglise locale. Conseiller, réprimander, diriger, compatir, récupérer les gens un en un et faire d’eux les membres de l’Eglise et les raviver spirituellement ;
3. Epargner l’Eglise des autres doctrines incompatibles avec la doctrine de Grâce ;
4. Ecouter et aider ceux qui sont nécessiteux tant sur le plan spirituel que sur le plan de leur vie au quotidien ;
5. Examiner et statuer sur les différents problèmes de l’Eglise ;
6. Approuver le budget et les autres cas ayant trait aux biens de l’Eglise ;
7. Convoquer l’Assemblée Paroissiale en vue d’élire les différents serviteurs de l’Eglise locale : Anciens, Diacres, Secrétaire de l’Eglise…
8. Le Pasteur de l’Eglise locale est le Président de ce Comité.

Article 70 : Comité Paroissial se tient chaque semaine en vue de débattre toutes les questions concernant l’avancement de l’Eglise.

Article 71 : Chaque Eglise locale de la 7ème C.E.G.C dispose des serviteurs ci-dessous :

1. Pasteur de l’Eglise locale. Il peut être secondé par un collège de Pasteurs ;
2. Anciens de l’Eglise ;
3. Diacres et Diaconesses.

Article 72 : Pasteur de l’Eglise locale
Le Pasteur de l’Eglise Locale est :

1. Celui qui a une formation pastorale et commissionné à une Eglise locale ;

2. Croyant Chrétien ayant entendu l’appel de Dieu et jouissant d’un bon témoignage de son Eglise quant à sa façon de prêcher la Bonne Nouvelle et de diriger l’Eglise ;
3. Marié(é) et entretenant de bons rapports de mariage ;
4. Responsable de tous les problèmes de l’Eglise locale : officier le culte, tenir la classe de catéchumènes de mariage, préparer la cérémonie de mariage, célébrer la Sainte Cène, visiter les Chrétiens, les exhorter, les conseiller et prier ensemble avec eux ;
5. Assisté par le collège de Pasteurs, les anciens et les Diacres de l’Eglise locale.
Article 73 : Déchéance du Pasteur local 

L’article 51 du présent Règlement s’applique muntantis mutandis.

Article 74 : Anciens de l’Eglise Locale
Les anciens de l’Eglise locale se préoccupent de l’aspect spirituel des membres de l’Eglise. Ils assistent le Pasteur dans ses tâches. Ensemble avec le Pasteur de l’Eglise, ils s’occupent de :

· L’évaluation de la conduite des membres de l’Eglise locale ;
· Conseiller, réprimander, réveiller spirituellement, éduquer les Chrétiens en vue de leur croissance spirituelle ;
· Visiter et compatir avec les malades, les affligés ;
· Echanger positivement sur les problèmes qui stagnent et ceux qui progressent ;
· S’efforcer à récupérer  les faibles dans la foi, les exhorter et rechercher à gagner les nouvelles âmes pour Christ, leur rendre visite et raviver les âmes qui recoulent ;
· Penser et prier chaque jour pour les Chrétiens et les autres à la maison comme pendant le culte.

Article 75 : Diacres 

Les diacres de l’Eglise locale sont ceux-là qui se chargent de conserver, de distribuer et d’administrer les biens de l’Eglise locale.

Les Diacres peuvent être répartis dans différentes tâches selon les besoins et la grandeur de l’Eglise. Ils sont gardiens des fonds et autres biens de l’Eglise : Maisons, constructions, Eglise, champs, réception etc.

Article 76 : Conditions pour être Ancien ou Diacre 
Pour être Ancien ou Diacre, les conditions ci – dessous sont à accomplir :

1. Etre Chrétien assidu et fervent ;
2. Jouir d’un bon témoignage concernant sa conduite ;
3. Avoir le zèle et le courage de servir l’Eternel ;
4. Savoir lire, écrire et calculer.

Article 77 : Bureau du Pasteur Local
Le bureau du Pasteur local est chargé de la direction  de toutes les activités de l’Eglise locale. Il exécute les décisions et résolutions de l’Assemblée Générale, du Comité Exécutif, du Comité de Poste et du Comité de Circuit. Ce Bureau est dirigé par le Pasteur local et secondé par d’autres serviteurs tels que le Secrétaire de l’Eglise locale, les dirigeants de certaines organisations œuvrant au sein de l’Eglise locale. 
Article 78 : Membre de l’Eglise locale
Tout individu (homme, femme, jeune à partir de 12 ans, veuve, veuf, vieux…) ayant cru en Jésus-Christ comme son Sauveur personnel et ayant été reçu comme croyant Chrétien et fréquentant l’une des Eglises de l’ECC/7ème C.E.G.C. est considéré comme membre de l’Eglise locale.

a. De fait, il peut être admis :

1. A la célébration de la Sainte Cène ;
2. Aux différentes réunions de l’Eglise locale ;
3. A participer au vote concernant les serviteurs de l’Eglise locale ;
4. A être élu comme Ancien, Diacre, Secrétaire et membre d’un quelconque Comité.

b. Il a la responsabilité de :

1. Se réunir avec les autres Chrétiens pour adorer Dieu, prier, se conseiller mutuellement, s’entraider,   compatir et se soutenir spirituellement. (Héb. 5 : 25) ;
2. Croître dans la foi et de connaitre davantage le Seigneur Jésus-Christ ;

3. Se vouer à l’Eternel et développer, épanouir les œuvres de l’Eglise par ses offrandes, temps, énergie, intelligence ;
4. Accomplir les tâches lui confiées par l’Eglise ;
5. Respecter, obéir au Pasteur, l’aider ainsi que les autres dirigeants de l’Eglise.
TITRE XI : EVANGELISTE

Article 79 : Signification de l’Evangéliste
L’Evangéliste est un Pasteur qui est envoyé pour apporter l’Evangile, la Bonne Nouvelle de Jésus-Christ dans les coins du pays où les Eglises locales ne sont pas encore établies ou évangéliser le peuple qui n’a pas encore connu Jésus-Christ comme étant leur Sauveur. C’est un Pasteur qui a le don d’évangéliser en vue de gagner les âmes nouvelles en Christ.

L’ECC/7ème C.E.G.C connait  deux  catégories d’Evangélistes :

· Evangéliste Communautaire ;
· Evangéliste de Poste Ecclésiastique.

Article 80: Attributions des Evangélistes Communautaires
Les Evangélistes Communautaires remplissent les tâches ci-dessous :
1. Prêcher dans les Eglises. Ils sont conseillers et assistants au Département d’Evangélisation, vie de l’Eglise et Mission ;
2. Ils évaluent le fonctionnement des Eglises, écueils (difficultés), développement des Eglises, dangers, les doctrines incompatibles avec la foi de la 7ème C.E.G.C, les enseignements de réveil spirituel… ;
3. Ils visitent les Eglises, conseillent les Pasteurs, les Anciens de l’Eglise ainsi que les autres couches des Chrétiens ;
4. Ils rendent compte de leurs visites au Chef de Département d’Evangélisation, vie de l’Eglise et Mission ;
5. Ils sensibilisent et stimulent les Chrétiens quant à la manière de sauvegarder et de conduire l’Eglise, d’affermir la foi de Serviteurs de Dieu, de disposer d’une Eglise (bâtiment), les logements des serviteurs, une paillote pour les Anciens…
Article 81 : Les Evangélistes de Poste Ecclésiastique
Les évangélistes de Poste Ecclésiastique remplissent les mêmes tâches que les Evangélistes Communautaires, mais appliquées dans le ressort du Poste Ecclésiastique.

Article 82 : Conditions pour être Evangéliste 

Pour être Evangéliste, Communautaire ou de Poste Ecclésiastique, les conditions édictées à l’article 58 du présent Règlement d’Ordre Intérieur sont d’application.

TITRE XII : COMPTES ANNUELS ET RESSOURCES FINANCIERES
Article 83 : les ressources financières  de l’Association  proviennent  de 

· Des cotisations  des membres ordinaires dont la fourchette est fixée par l’Assemblée Générale ; « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu Mat 22 :21 » 
· Des cotisations spéciales selon la libre volonté des membres ;
· Dons, legs, dîme et offrandes ;
· D’aides financières provenant de la Grace Ministries international (G.M.I) ;
· Produits d’activités diverses ;
· Contributions des Eglises partenaires et organismes;
· De produit des biens meubles et immeubles de la Communauté ; 
· Des subventions  de l’Etat ; 
· Autres.
TITRE XIII : VOCATION ET ORDINATION

Article 84 : La vocation est un appel tout particulier que ressent dans son fort intérieur un Chrétien en vue de s’adonner à servir l’Eternel. Personne ne peut être appelé véritablement à être Pasteur, sans être avant tout appelé par Dieu et transformé comme disciple de Jésus-Christ.

Ainsi, quiconque est appelé pour l’œuvre de Dieu, il lui faut une préparation, subir une transformation, être évalué et jouir d’un bon témoignage avant qu’il ne soit autorisé d’accomplir l’œuvre de Dieu.
Article 85 : L’ordination, c’est placer un serviteur dans le travail pour lequel il a été appelé par Dieu. C’est un acte par lequel le Serviteur est autorisé à accomplir toutes les œuvres pour lesquelles il a été appelé par Dieu. En priant pour lui et en lui imposant les mains et à la fin lui serrer la main en guise de communion.

L’ordination des Pasteurs relève de la compétence du Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission et du Comité Exécutif de la 7ème C.E.G.C.
Article 86 : Conditions requises pour l’ordination
Pour qu’un serviteur  soit ordonné, il doit remplir les conditions ci-dessous :

1. Jouir d’un bon témoignage de la part du Poste Ecclésiastique en ce qui concerne sa vie Chrétienne et sa manière de dispenser des enseignements bibliques et de diriger une Eglise ;
2. Avoir terminé l’Ecole des Pasteurs, et surtout l’Institut Supérieur de Théologie ou faculté de Théologie ;
3. Avoir passé avec succès le stage ou avoir été observé pendant 3 ans après l’Ecole des Pasteurs ou cycle de Graduat ou encore 2 ans après licence ou doctorat en Théologie ;
4. Etre marié.

TITRE XIV : DISCIPLINE

Article 87 : Signification de discipline 
La discipline dans l’Eglise s’entend comme une voie par laquelle ceux-là qui se rendent coupables de violation des statuts et Règlement d’Ordre Intérieur.  
Article 88 : L’Eglise peut prendre une des sanctions ci-dessous à l’encontre du fautif :
1. Avertissement ou mise en garde, blâme ;
2. Suspension ;
3. Déposition d’une fonction ;
4. Exclusion de l’Association/Communauté ;
5.  Particulièrement pour les Pasteurs consacrés, l’invalidation de l’ordination est aussi prononcée.

Article 89 : Les litiges opposant les Chrétiens entre eux seront débattus et réglés en premier lieu au niveau du comité constitué des Anciens/sages. Les litiges concernant un Pasteur sera d’office soumis au niveau du Poste Ecclésiastique et puis au niveau du Département d’Evangélisation, Vie de l’Eglise et Mission.

Article 90 : Tout litige entre les Chrétiens, voire-même des serviteurs de Dieu, il est recommandé de suivre ce que le Seigneur Jésus-Christ a dit dans Mathieu 18 : 15-16  « Si ton frère a péché, va et reprends-le entre toi et lui seul. S’il t’écoute, tu as gagné ton frère. Mais, s’il ne t’écoute pas, prends avec toi une ou deux personnes, afin que toute l’affaire se règle sur la déclaration de deux ou trois témoins ». Et lors de vos débats «  dites-vous les vérités, chacun à son prochain. (Eph. 4 : 25)
Article 91 : Quiconque purge sa sanction, les outres Chrétiens de l’Eglise doivent de temps en temps l’approcher par des visites en vue de parler avec, de prier ensemble pour que le Bon Dieu l’amène à la repentance et à la transformation en abandonnant ses défauts.

TITRE XV. LES PASTEURS AGES ET VEUFS
Article 92 : 

1. En principe, le Pasteur prend sa retraite à l’âge de 75 ans ;
2. Lorsque le Pasteur tend vers la vieillesse ou connait les problèmes de santé morbide, ses tâches lui doivent être allégées et lui adjoindre d’autres serviteurs pour l’épauler ;

3. Le Pasteur qui n’est retraités pour cause de vieillesse ou de maladie peut bénéficier des aides de la part de l’Eglise locale ou du Poste Ecclésiastique ou encore de la Communauté selon leur consentement et dans la mesure du possible. Ceci est valable aussi pour les veuves reconnues comme telles.

TITRE XVI : CULTE

Article 93 : L’Eternel Dieu dit « Souvient-toi du jour de repos, pour le sanctifier… » (Exode 20 : 6-11 ; Lévitique 23 : 3 ; Luc 23 : 56 ; 1 Cor. 16 : 2…)

Que la joie du Seigneur soit sanctifiée, le jour pour l’adorer et le glorifier. Il est impérieux que les hommes abandonnent leurs différentes occupations ou tout ce qui peut les empêcher d’adorer le Seigneur.

Article 94 : Le Culte dans l’Eglise devra être exercé dans l’ordre et dans la préparation. Les Diacre de l’Eglise doivent s’assurer que tout est fin prêt, l’officient du culte devra arriver à temps pour constater l’état de préparation voulu. L’équipe pouvant conduire le Culte (Prédicateurs, officient, conducteur des chants…) doivent se réunir pour la prière avant le début du culte. Les cantiques et les instruments de musique et de sonorisation doivent être apprêtés judicieusement.

Article 95 : Les Chrétiens doivent être au lieu de Culte à temps convenu et accepté et débutent ensemble unis dans un même esprit. Qu’ils participent et assistent à toutes étapes du culte jusqu’à la clôture par la prière de bénédiction.
Article 96 : La chorale est sous contrôle du Pasteur local et du Comité des Anciens/Diacres de l’Eglise. Ce dernier doit veiller à ce que le temps accordé aux chorales pour des chants ne soit abusivement très long et supplanter les chants à être exécuté par l’ensemble des Chrétiens. Toutefois, les chorales usant de leurs instruments devront accompagner en sourdine le groupe d’adoration et de glorification pour Dieu.

Article 97 : Pendant le Culte, doivent être dites les prières spécifiques de glorification, de rendre hommage, de confession de foi, de repentance, d’invocation pour nos besoins et ceux des autres, des bénédiction..

Pour cela, il est souhaitable que le Pasteur puisse discerner les besoins, la joie, les attentes, les difficultés de son troupeau.
La prière, pendant le culte, est dite par une seule personne et à haute voix. Les prières du matin comme celles du soir doivent être courtes.
Article 98 : Prédication 
La prédication a pour mission de faire connaitre et de répandre la Bonne Nouvelle, la parole de Dieu et aboutir à la renonciation par gens à leurs mauvaises attitudes menant à la disparition et les amener à suivre la volonté de Dieu.

Article 99 : Adoration par Offrandes et Dîmes
Les Saintes Ecritures déclarent que c’est l’Eternel Dieu qui est le Créateur du ciel et de la terre et de tout ce qui s’y trouve. Ainsi, tout lui appartient et nous, nous ne sommes que des gardiens. Chacun de nous dans son cœur. Il nous faut confier notre Cœur à Dieu et lui témoigner de notre foi en lui par des offrandes et dîmes lui dédiés.
TITRE XVI : BENEDICTION ET PRIERE POUR LES ENFANTS

Article 100 : Le Seigneur Jésus-Christ nous offre un bon exemple à ce sujet : «  il a accueilli les enfants et il a imposé ses mains sur eux et prie pour eux » (Math. 19 : 13-15.). Par cela, nous croyons en ce que notre Seigneur Jésus-Christ reçoit les enfants que l’Eglise lui amène et il exauce nos prières y afférentes et les remplit de grâce. La bénédiction est assurée  par le Pasteur Consacré.

Article 101 : La responsabilité d’amener les enfants à l’Eglise pour leur bénédiction incombe aux parents. Ceux-ci témoignent devant l’Eglise que :

1. Rendre hommage à Dieu pour le cadeau leur consenti par Dieu ;
2. Faire une promesse, selon laquelle l’enfant à bénir sera élevé conformément aux enseignements tirés de la Bible ;
3. Implorer la grâce de Dieu pour que l’enfant parvienne à croire en Jésus-Christ et le recevoir dans son cœur.  
TITRE XVII : BAPTEME ET SAINTE CENE

Article 102 : La célébration de baptême de nouveaux croyants Chrétiens est de la compétence du Pasteur Ordonné. La 7ème C.E.G.C. n’admet pas les enfants de moins de douze ans pour cette célébration. Les reçus pour cette célébration sont ceux-là qui avaient déjà cru en Jésus-Christ comme Seigneur et Sauveur personnel et qui ont suivi le catéchumène pendant une période de 6 mois. Et avant tout, ils doivent être présentés devant l’Eglise afin que celle-ci puisse les observer, les aider à croitre et prier pour eux.

Article 103 : La Sainte Cène est célébrée uniquement à ceux-là qui ont déjà cru en Jésus 6 Christ comme Seigneur et Sauveur personnel et qui ont déjà été reçus dans l’Eglise.

C’est le Pasteur Consacré qui doit présider cette cérémonie. Les Chrétiens se rassembleront pour la Sainte  Cène en tenant compte des dispositions prises par l’Eglise. Il est souhaitable que cela se déroule pendant la période de Pâques en vue de se souvenir de la résurrection de Jésus-Christ, notre Seigneur et Sauveur. La célébration de la Sainte Cène est préparée une semaine avant ou plus. La conséquence est d’une fois par mois et elle est conduite par le Pasteur Consacré.

TITRE XVIII : MARIAGE

Article 104 : Le mariage est un sacrement institué par Dieu. Le mariage est sanctifié. La parole de Dieu le compare au rapport entre Jésus – Christ et son Eglise. Ainsi, il nous faut suivre les enseignements et recommandations de Dieu comme la Bible le déclare. Le principe est qu’un homme ait une seule femme.

Article 105 : Quiconque rompt son mariage sera interdit de prendre part à la célébration de la Sainte Cène, mais également d’exercer toute activité dans l’Eglise. S’il est Serviteur de Dieu, il sera demi de ses fonctions.

Si le Serviteur de Dieu est abandonné par son épouse, il peut continuer à œuvrer, pourvu qu’il demeure sans se remarier ; le temps pour l’Eglise d’observer et d’étudier ce cas est de trois ans au maximum et deux ans au minimum   et aussi parvenir à connaitre sa pensée quant à ce.

Article 106 : Il est strictement interdit aux Chrétiens de se marier à plus d’une femme (polygamie). Celui qui s’en rend coupable sera interdit de prendre part à la Sainte Cène et sera demi de toutes fonctions  au sein de l’Eglise. Si un homme était polygame avant de croire en Jésus-Christ comme Seigneur et Sauveur, il sera reconnu comme Chrétien et comme membre de l’Eglise, c’est-à-dire être reçu dans la famille Chrétienne. Mais pour des raisons d’éthique et de témoignage de l’Eglise devant les croyants, cet homme ne peut pas être approché à la Sainte Cène et ne peut exercer une responsabilité dans l’Eglise.

Article 107 : Les Chrétiens ne doivent pas marier leurs enfants à l’insu de l’Eglise. Il est indispensable que l’enfant issu d’une famille chrétienne ne  contracte le mariage que dans une autre famille Chrétienne. Les enseignements portant sur le mariage Chrétienne doivent être dispensés à l’intention des croyants Chrétiens, surtout les jeunes croyants Chrétiens.

TITRE XIX : OBSEQUES

Article 108 : Au moment des obsèques, il doit être organisé un culte qui dénote de notre foi et de notre croyance à la communion des Saints à la résurrection du corps, à l’amour de Dieu, au salut dans le Seigneur et à la vie éternelle. Le culte doit être destiné à réconforter les survivants proches. Si possible, la dépouille peut être exposée dans l’Eglise, ou encore au domicile du disparu, ou encore à l’endroit de l’enterrement. Ce culte est conduit par le Pasteur ou, à défaut, par un Ancien de l’Eglise.
Article 109: L’objectif de ce culte est de réconforter et de prêcher  les survivants et non de faire quoi que ce soit en faveur du disparu. Il n’est pas permis aux Eglises d’autres obédiences de se mêler dans le déroulement de notre culte.

TITRE XX : AIDE AUX NECESSITEUX, AUX PAUVRES ET RECONFORT A CEUX QUI ONT PERDU LES LEURS

Article 110 : A l’image de Jésus-Christ, notre modèle, il a rendu visite aux malades, aux gens éprouvés, aux nécessiteux de tous genres et il les a réconfortés. Nous aussi, Chrétiens, nous devons aider, réconforter, compatir avec ceux-là qui sont dans l’état de peines et leur venir en aide avec des prières, des offres diverses, dans leur vie et leur travail. (Jacques  1 : 27 ; 5 : 13- 18).

Article 111 : Le rôle du Pasteur, des Anciens et des Chrétiens en ce qui concerne le réconfort et la compassion ne doit pas se limiter seulement  pour leur Eglise ; mais cela doit s’étendre en vue de manifester leur amour dans le Seigneur. C’est le cas de se tourner avec leurs aides vers les hôpitaux, les plus démunis  (Pauvres), les faibles physiquement et spirituellement, les orphelins  et des veuves, veufs, prisonniers, les étrangers/étranger et partout où les gens sont angoissés, leurs aides seront destinées aussi à tous ceux qui sont plongés dans des souffrances (tous sur le plan physique que spirituel), leurs pières adressées à Dieu qui guérit quand il veut.

Article 112 : Il n’est pas normal que celui qui ne trouve dans une situation déplorable attende que le Pasteur arrive chez lui pour qu’il soit au courant de ce qui lui arrive. Mais celui qui est frappé par une maladie ou par toute autre situation déplorable doit prévenir l’Eglise. Ainsi, le Pasteur et les autres s’arrangeront pour compatir avec lui dans ses difficultés.
TITRE XXI : COLLABORATION AVEC D’AUTRES EGLISES

Article 113 : L’ECC/7ème C.E.G.C. est partie prenante de la grande Eglise Universelle et une des Communautés membres de l’Eglise du Christ au Congo. De ce point de vue, la 7ème C.E.G.C ensemble avec d’autres Eglises forment une seule Eglise, Corps du Christ. Les autres Eglises et les membres de la 7ème C.E.G.C. sont frères en Christ et vivent un seul objectif primordial de répandre partout la Bonne Nouvelle de Jésus – Christ par la parole et par les bonnes œuvres. La 7ème C.E.G.C. est respectueuse envers chaque Communauté et se dit prête à collaborer avec elle et toutes, dans toute disparition susceptible de consolider le corps du Christ. 

La 7ème C.E.G.C. est libre de collaborer avec toute Eglise ou tout organisme qui a la même vision qu’elle. 
TITRE XXII : COLLABORATION AVEC LE POUVOIR PUBLIC OU L’ETAT

Article 114 : Nous croyons et admettons que tout pouvoir vient de Dieu (Rom : 13:1) ; et tout détenteur de pouvoir est placé par Dieu en vue de protéger les paisibles populations, assurer leur sécurité, règne sur la terre, le pays, la collectivité, sanctionner les égarés… pour ce faire :

1. Nous ne pouvons en aucun cas mépriser, nous moquer, méconnaitre les détenteurs de pouvoirs ou entrer en contestation inutilement avec eux ; mais plutôt leur apporter conseils en tant que Serviteurs de Dieu, les respecter, leur obéir et appliquer leurs ordres qui ne sont en contradiction avec la volonté et la loi de Dieu ;
2. Nous devons nous acquitter de nos obligations envers le pouvoir comme Jésus- Christ l’avait fait et ordonné : (impôts, taxes, respect…). Rom. 13 : 7 ; Math. 17 : 27 ;
3. Prier pour les détenteurs de pouvoirs et pour le pays afin de vivre dans la quiétude et dans la paix.

Article 115 : Notre amour en Christ nous pousse à valoriser et à émettre des idées et conseils susceptibles à :

· Faire sortir les gens de leurs misères et peines (Luc 4 : 18-19) ;
· Nous préoccuper des œuvres qui peuvent soulager la vie des populations ;
· Empêcher des actes qui nuisent à la population (tant sur le plan physique, moral que spirituel) ;
· Nous préoccuper des choses qui amènent des bons rapports entre les gens afin de vivre dans la paix et dans la joie sur la terre. (Math. 5 : 13-16).
TITRE XXIII : MODIFICATIONS

Article 116 : Tout projet de modification des statuts et du Règlement d’Ordre Intérieur est décidé par l’Assemblée Générale à la majorité qualifiée de 2/3 de ses membres présents. 

L’initiative de la modification revient à chaque membre effectif de l’ECC/7ème CEGC et de la Présidence Communautaire. 

Cette modification est soumise au vote après étude des articles à modifier envoyés aux différents postes ecclésiastiques au moins trois mois avant l’Assemblée Générale.
En cas de force majeur, cette condition n’est pas requise.  

Article 117 : Le Présent Règlement d’Ordre Intérieur entre en vigueur à la datte de son adoption par l’Assemblée Générale.                                                                                 
                                                Fait à Kama, le 30/07/2021 
                         Pour l’ASBL  ECC/7ème CEGC
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